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matière  civile*  “ ^ " 

-Séance  du  15  pluviôse,  an  A. 


RspRisENTANs  Dv  Peuple,  /, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commission  spéciale  Pexa- 
men  de  plusieurs  questions  de  procédure  en  matière 
civile  :“je  vais,  en  son  nom,  vous  en  soumettre  alterna* 
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iivernent  ^analyse,  et  Fa^ds  de  la  commission  sur  cha- 
cune d’elles. 

Dans  la  première  de  ces  questions , il  s’agit  de  savoir 
si  les  tribunaux  civils  peuvent  recevoir  l’appel  d'un 
jugement  qui,  par  sa  nature,  en  est  susceptible,  lors- 
qu’il est  qualifié  , par  les  premiers  juges  , rendu  en  der- 
nier ressort. 

On  ne  peut  entendre,  à la  vérité,  par  jugemeiit  en 
dernier  ressort,  que  celui  reconnu  tel  aux  yeux  de  la 

loi* 

Mais  eomme  les  juges  sont  essentiellement  chargés  de 
l’appliqqer  , et  qu  iis  peuvent  se  tromper  dans  cette  ap- 
plication , il  faut  examiner  quelle  autorité  , dans  ce  cas , 
doit  rectifier  leur  erreur. 

Il  n’y  en  a pas  d’autre  que  le  tribunal  de  cassation. 

Deux  articles  de  la  constitution  paroissent  avoir  dé- 
cidé positivement  la  question. 

La  première  disposition  de  l’article  254  porte  que  ce 
tribunal  pronotice  sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jügcmens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux. 

L’article  suivant  met  au  nombre  des  jugemens  sus- 
ceptibles de  cassation  ceux  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées , ou  qui  con- 
tiennent quelque  contravention  expresse  à la  loi. 

Or , sous  quelque  point  de  vue  qu’on  envisage  les 
jugemens  qualifiés  en  dernier-ressort  par  des  tribunaux, 
cette  qualification  est  nécessairement  conforme  ou  con- 
traire à la  loi. 

Dans  le  premier  cas  , point  de  doute  qu’aux  termes 
de  Farticle  25^.  de  la  constitution  , îe  tribunal  de  cassa- 
tion ne  soit  exclusivement  juge  de  la  réclamation  contre 
le  jugement  attaqué. 

Dans  le  second , point  de  doute  encore  qu’il  n’en  soit 
exclusivement  juge,  puisque  le  jugement  attaqué  ne  se 
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trouve  qualifié  en  dentier  ressort  que  par  contraven- 
tion à la  loi , et  que  ^ d’après  l’article  255  de  la  cons- 
titution , le  tribunal  de  cassation  connoît  seul  des  juge- 
mens  qui  contiennent  quelque  contravention  à la  loi. 

Donc,  sous  tout  rapport^  un  jugement,  s’il  est  qua- 
lifié rendu  en  dernier  ressort , 110  peut  être  attaqué  qu’au 
tribunal  de  cassaiion. 

Tel  est  l'avis  de  la  commission  dont  je  suis  l’organe 
sur  la  première  question  que  vous  avez  à décider.  Deux 
autres  appellent  également  votre  attention. 

La  première  consiste  à savoir  si  les  premiers  juges , 
quels  qu’ils  soient,  ont  le  droit  de  fixer  d’olbce  la  valeur 
d’un  objet  mobilier  ou  immobilier  réclamé,  lorsque  cette 
valeur  n’est  connue  , ni  par  pièces  authentiques , ni  par 
les  reconnbissances  des  parties,  ni  par  la  notoriété  pu- 
blique. 

Il  est  bien  constant  que  jamais  des  conclusions  ne  doi- 
vent être  adjugées,  si  la  demande  n’est  claire  et  liquide, 
et  qu’il  n’y  «a  d’exception  que  pour  des  liquidations  d@ 
fruits  en  matière  de  restitution  ou  de  dommages- intérêts. 

Ce  sont  les  dispositions  de  la  loi , de  edendo  ,*  ce  sont 
celles  de  l’ordonnance  de  1667,  qui  doit  faire  à cet  égard 
la  loi  des  justiciables  , puisqu’elle  n’a  été  abrogée 
ce  lie  partie  par  aucune  loi  postérieure  , ni  par  l’assemblée 
constituante  , ni  par  celles  qui  lui  ont  succédé. 

Or  l’article  premier  du  titre  II  veut  que  les  exploits 
soient  libellés , à peine  de  nullité  , et  la  précision  de  la 
demande  forme  la  partie  la  plus  importante  du  libelle. 

Enfin  l’article  XXXIV  du  titre  XXV  de  cette  ordon- 
nance porte  qu’il  y a ouverture  à requête  civile  contre 
les  jugemens  qui  ont  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées , ou  adjugé  plus  qu’il  n’avoit  été  demande  : d’où 
il  suit  incontestablement  que  , dans  aucun  cas  , le  juge 
ne  peut  liquider  la  demande  des  parties  intéressées. 

Quant  à la  seconde  question  , où  il  s’agit  de  savoir  si , 
en  cause  d’appel,  les  pariie»  être  autorisées  à 
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réduire  la  demande  au  taux  de  la  compétence  des  pre- 
miers juges,  elle  a paru  , si  j’ose  le  dire  , insignifiante. 

Les  parties  ont , à la  vérité , le  droit  de  réduire  en 
première  instance  leur  demande  en  tout  état  de  cause. 
La  loi  que  j’ai  ci-devant  citée  , est  précise  à cet  égard  ; 
mais  il  n’en  est  pas  ainsi  en  cause  d’appel , puisque  les 
juges  n’ont  à prononcer  que  sur  le  bien  ou  mal  jugé 

du  premier  tribunal. 

>‘ 

’ Celte  faculté , meme  eii  cause  d’appel , seroit  sans 
objet  quand  elle  seroit  admissible  , puisqu’elle  ne  pour- 
roit  rien  changer  à l’état  de  la  contestation  , tel  qu’il 
existoit  avant  le  premier  jugement. 

Aussi  la  commission  a-t-elle  pensé  que  c’étoît  le'cas 
de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  ces  deux  questions. 

Je  soumets.au  Conseil  les  projets  de  résolution  et  d’ar- 
rêté qu’elle  lii’a  chargé  de  lui  présenter. 

_ ^ PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  est  ins- 
tant de  faire  cesser  les  doutes  élevés  sur  l’exécution  de 
dilFéi  entes  lois  en  matière  civile , et  dont  l’effet  seroit 
de  suspendre  le  cours  de  la  justice , ' 

Déclare  qu’il  y a urgetïce. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier.  ( 

Tout  jugement  dont  le  dispositif  annoncera  qu’il  a été 
rendu  en  dernier  ressort , ne  pourra  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  cassation. 

IL 

Le  recours  en  cassation  est  admis  contre  les  juge- 
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inens  des  juges-de-paix , attaqués  pour  catise  d^incoTti- 
pétence  : en  conséquence  l’article  IV  dè  la  loi  du  27 
novembre  1790  , qui  prohibe  cette  faculté  , est  abrogé. 

I I L - 

Toutes  dispositions  de  loi  contraires  a œlles  ci-dessus 
énoncées  sont  abrogées.  ^ 

'I  V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée^,  et  portée  au' 
Conseil  des  Anciens  par  nn  messager  d’Etat^ 

P R O J E T D’  A R R È T É. 

Le- Conseil  des  Cinq -cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  conimis.vion  spéciale  sur  un  référé  du  jtri- 
bunal  civûl  de  la  Vendée  , qui  tend  à savoir  , 

1®.  Si  un  juge-de-paix  ou  tous  autres  juges  ont  le  droit 
de  fixer  d’ofïîce  la  valeur  d’un  objet  mobilier  ou  immo- 
bilier réclamé  , lorsque  celte  valeur  n’est  connue,  ni  par 
pièces  authentiques  , ni  par  les  reconnoissances  des  par-, 
lies  , ni  par  la  notoriété  publique  ; 

2°.  Qu’en  cause  d’appvel , les  parties  peuvent  être  au^^ 
tonVées  à réduire  leur  demande  au  taux  de  la  compé- 
tence des  premieVs  juges  : ^ 

Considérant , ^ur  la  première  question  , qu’aux  termes 
de  l’ordonnance  de  1667  , litre  II , article  premier,  toute 
deinaude  doit  être  précisée  à peine  de  nullité,  et  qu’il 
résulte  de  1 article  XXXIV  du  litre  XXXV  de  la  mémo 
ordonnance  , que  les  ju^es  ne  peuvent  prononcer  que 
sur  ce  qui  a élé  d^^rnandé  ; qu’ainsi  iis  n’ont  d’autre 
droit  que  celui  d’adjuger  ou  de  rejeter  les  demandes 
qui  leur  sont  adressées: 

Considérant  , sur  la  seconde  question , que  les  juges 
d’appel  n’ont  à statuer  que  sur  le  bien  Oü  le  mal  jugé; 
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de  jugemens  dont  l’appel  leur  est  soumis  ; que  la  faculté 
laissée  aux  parties  de  restreindre  en  cause  d’appel  les 
demandes  originaires  de  la  contestafion  n’auroit  pas  d’ob- 
jet si  elle  étoit  admissible  , puisqu’elle  ne  changeroit  rien 
à l’état  de  la  conteslatiorï",  tel  qu’il  existoit  lors  de  la 
décision  des  premiers  juges  , 

Arrête  qu’il  passe  à l’ordre  du  jour. 
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